
CHAPI TRE 258 

Loi des opticiens d’ordonnances

SECTION I

DISPOSITIONS DÉCLARATOIRES ET INTERPRÉTATIVES

1. Dans la présente loi, les mots et 
expressions suivants, à moins que ce ne 
soit incompatible avec le contexte, doivent 
être interprétés comme suit:

a) « la corporation » signifie La Corpo­
ration des opticiens d’ordonnances de la 
province de Québec;

b) « conseil » signifie le conseil de La 
Corporation des opticiens d’ordonnances 
de la province de Québec;

c) « membres de la corporation » signi­
fie les personnes qui ont été constituées en 
corporation en vertu de la loi 4 George 
VI, chapitre 61, et celles qui ont été ac­
ceptées plus tard comme membres par le 
Conseil de la corporation et qui se sont 
maintenues en règle avec les règlements 
de la corporation;

d) « opticien d’ordonnances » signifie 
une personne, membre de la présente 
corporation, et dont l’art consiste à 
exécuter les ordonnances des médecins ou 
des optométristes pour lentilles ophtal­
miques et à fabriquer, vendre, fournir, 
poser, ajuster et remplacer des lentilles 
ophtalmiques ainsi que leurs montures;

e) « lentille ophtalmique » signifie tou­
te lentille sphérique, cylindrique ou pris­
matique aidant la vision et faite de verre 
ou autre matière;

f ) « personne » ou « personnes » signifie 
tout individu, association, compagnie ou 
corporation ayant une existence légale.
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g) « membres du bureau de discipline » 
signifie les sept personnes nommées par 
le conseil pour faire observer les règle­
ments de la corporation, conformément 
aux articles 25 et suivants de la présente 
loi. S. R. 1941, c. 275, a. 2; 2-3 Eliz. II, 
c. 62, a. 1; 11-12 Eliz. II, c. 50, a. 1.

2 . La corporation est constituée sous 
le nom de « La Corporation des opticiens 
d’ordonnances de la province de Québec ». 
S. R. 1941, c. 275, a. 3.

3. Toute personne qui se conformera 
à la présente loi et aux dispositions des 
règlements qui seront édictés par la corpo­
ration pourra être, à l’avenir, acceptée 
comme membre par le conseil de la corpo­
ration.

Sur paiement de la somme fixée par 
les règlements de la corporation, celle-ci 
accordera au membre qui en fera la de­
mande un certificat attestant son admis­
sion à la pratique. S. R. 1941, c. 275, a. 4;
3-4 Eliz. II, c. 44, a. 1.

4 . Les membres de la corporation reste­
ront membres tant et aussi longtemps 
qu’ils se conformeront à la présente loi 
et aux dispositions des règlements de la 
corporation et tant qu’ils ne sont pas 
frappés de suspension temporaire ou 
définitive les privant de leur droit d’exer­
cer la profession d’opticien d’ordonnances.
S. R. 1941, c. 275, a. 5; 11-12 Eliz. II, 
c. 50, a. 2.

5 . La corporation aura succession per­
pétuelle. S. R. 1941, c. 275, a. 6.

SECTION II

POUVOIRS DE LA CORPORATION

6. Elle possède tous les pouvoirs néces­
saires pour atteindre ses fins et plus géné­
ralement ceux qui peuvent être exercés 
par les corporations ordinaires et, sans 
aucunement limiter les termes généraux 
du présent article, elle pourra:

a) Ester en justice ;
b) Acquérir et posséder tous biens meu­

bles;
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c) Acquérir et posséder des biens immo­
biliers dans la province jusqu’à concurren­
ce d’une valeur de cinquante mille dollars;

d) Administrer, vendre, louer, échanger, 
céder tout ou partie de ses biens ou autre­
ment en disposer;

e) Contracter des engagements ainsi 
qu’emprunter sur le crédit de la corpora­
tion et pour assurer l’exécution desdits 
engagements ou le remboursement des 
emprunts, hypothéquer, nantir et mettre 
en gage, tout ou partie des biens de la 
corporation, présents ou présents et futurs, 
soit par acte d’hypothèque ou par acte de 
fidéicommis ou de toute autre manière 
qu’elle jugera convenable;

f)  Etablir toute école et fixer tout pro­
gramme d’études qui lui paraîtra convena­
ble pour l’avancement de l’art, nommer 
les professeurs qu’elle jugera à propos, 
s’affilier à toute école selon qu’elle le jugera 
utile ou nécessaire et passer avec telle école 
tel contrat qu’elle jugera à propos. S. R. 
1941, c. 275, a. 7; 3-4 Eliz. II, c. 44, a. 2.

7. Le siège principal de la corporation 
sera dans la ville de Montréal. S. R. 1941, 
c. 275, a. 8.

SECTION III

ADMINISTRATION DE LA CORPORATION

8. Les affaires de la corporation seront 
administrées par un conseil composé d’au 
moins onze membres élus chaque année 
lors de l’assemblée annuelle et dont les 
fonctions se continueront tant et aussi 
longtemps qu’ils n’auront pas été rempla­
cés. S. R. 1941, c. 275, a. 9; 3-4 Eliz. II, 
c. 44, a. 3; 11-12 Eliz. II, c. 50, a. 3.

9 .  La corporation pourra adopter 
toutes résolutions et édicter tous règle­
ments qui lui paraissent nécessaires :

a) pour l’acquisition des biens qui lui 
sont nécessaires ;

b) pour l’administration et la disposi­
tion de tels biens;

c) pour la nomination de ses fonction­
naires, la tenue de ses assemblées annuelles 
et spéciales et pour sa régie interne.

La corporation pourra abroger et rem­
placer ses règlements aussi souvent que
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bon lui semblera. S. R. 1941, c. 275, a. 9a; 
3-4 Eliz. II, c. 44, a. 4; 11-12 Eliz. II, 
c. 50, a. 4.

1 0 . Le conseil de la corporation doit 
prévoir dans ses règlements la tenue et 
la convocation des assemblées annuelles et 
spéciales de la corporation, la fixation 
de la date de l’assemblée annuelle, la 
convocation et la tenue des assemblées du 
conseil, la nomination et les devoirs des 
fonctionnaires de la corporation, y com­
pris la nomination d’un vérificateur, le 
quorum des assemblées des membres du 
conseil, le mode d’élection et de remplace­
ment des membres du conseil. S. R. 1941, 
c. 275, a. 10; 11-12 Eliz. II, c. 50, a. 5.

1 1 . Toutes les questions soumises aux 
assemblées de la corporation, de même 
qu’aux assemblées du conseil seront dé­
cidées à la majorité des votes, chaque 
membre de la corporation ou du conseil 
ayant droit à un vote. Au cas d’égalité, 
le président de l’assemblée ou du conseil 
aura un vote prépondérant. S. R. 1941, 
c. 275, a. 11.

1 2 . Le conseil de la corporation peut 
par ses règlements prescrire les conditions 
et formalités requises pour l’admission des 
membres de la corporation et leur suspen­
sion. Il peut aussi par ses règlements 
décréter les peines disciplinaires à être im­
posées à ses membres pour manquements 
aux règlements de la corporation. Aucune 
amende imposée en vertu du présent ar­
ticle ne peut excéder la somme de cent 
dollars. S. R. 1941, c. 275, a. 12; 11-12 
Eliz. II, c. 59, a. 6.

1 3 .  Aucun membre de la corporation 
ne pourra être suspendu si la décision n’est 
agréée par au moins six membres du 
conseil. Tout membre ainsi suspendu 
pourra en appeler de la décision du conseil 
à l’assemblée générale ou spéciale suivante, 
à condition de donner un avis de son in­
tention d’appeler dans les dix jours de la 
notification de sa suspension. Sur récep­
tion d’un tel avis de la part du membre 
suspendu, il devra sans délai être convoqué 
de la manière ordinaire une assemblée 
des membres de la corporation pour dé­
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cider de l’appel. La décision du conseil 
ne pourra être infirmée à ladite assemblée 
que par un vote des deux tiers des mem­
bres présents. S. R. 1941, c. 275, a. 13; 
11-12 Eliz. II, c. 50, a. 7.

SECTION IV 

EXERCICE DE L’ART

14. Pour être admis à l’exercice de la 
profession d’opticien d'ordonnances, il 
faut:

a) être citoyen canadien;
b) être majeur;
c) avoir suivi à cette fin un cours 

d’études de deux années;
d) avoir fait pendant une période d’au 

moins deux années un stage d’optique 
mécanique dans un laboratoire d’optique; 
et

e) avoir subi avec succès les examens 
requis par les règlements de la corpora­
tion. S. R. 1941, c. 275, a. 14; 3-4 Eliz. II, 
c. 44, a. 5; 11-12 Eliz. II, c. 50, a. 8.

15. Tout opticien d'ordonnances en 
règle avec la corporation et possédant un 
certificat et une licence encore en vigueur 
peut vendre, fournir, ajuster ou remplacer 
au détail des lentilles ophtalmiques:

a) sur prescription d’un médecin ou 
d’un optométriste;

b) sur présentation d’une lentille ophtal­
mique dûment obtenue au moyen d’une 
prescription, lorsque le client désire ob­
tenir un duplicata incolore ou en couleur;

c) sur présentation d’une lentille ophtal­
mique brisée, lorsqu’il s’agit du remplace­
ment de cette lentille. S. R. 1941, c. 275, 
a. 15; 2-3 Eliz. II, c. 62, a. 2; 3-4 Eliz. II, 
c. 44, a. 6; 11-12 Eliz. II, c. 50, a. 9.

1 6 . Les examens mentionnés à l’ar­
ticle 14 porteront sur les matières sui­
vantes : mathématiques, optique appliquée, 
mécanique, et autres matières jugées né­
cessaires pour l’avancement de l’art et 
pour exécuter, suivant l’art, une prescrip­
tion de lentilles ophtalmiques et en faire 
l’ajustement.

Le conseil peut déterminer que certaines 
matières additionnelles seront enseignées 
en outre de celles indiquées dans l’alinéa
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précédent, mais il devra déclarer en quel 
endroit les cours doivent être donnés. S. 
R. 1941, c. 275, a. 16; 11-12 Eliz. II, c. 50, 
a. 10.

1 7 . La corporation peut percevoir 
de chaque opticien d’ordonnances un 
honoraire annuel n’excédant pas soixante- 
quinze dollars. Elle doit remettre, sur 
paiement de tel honoraire, une licence 
autorisant l’opticien d’ordonnances à pra­
tiquer pendant la période annuelle corres­
pondant à l’honoraire exigé.

Au cas où une licence aurait par erreur 
été émise sans droit, la corporation peut 
l’annuler. S. R. 1941, c. 275, a. 17; 3-4 Eliz. 
II, c. 44, a. 7; 11-12 Eliz. II, c. 50, a. 11.

1 8 . Toute personne qui, n’étant pas 
membre de la corporation en règle avec 
ses règlements:

a) Pratique dans la province comme 
opticien d’ordonnances, soit gratuitement, 
soit pour valeur;

b) Contrevient à la présente loi ;
c) Laisse faussement croire ou entendre, 

fait faussement présumer, soit par un 
titre, soit par une qualité qu’elle assume, 
ou en faisant précéder ou suivre son nom de 
lettres ou de signes propres à laisser croire, 
ou de toute autre manière quelconque, 
fait croire qu’elle est autorisée à exercer la 
profession, ou se sert sans droit du nom 
d’un opticien d’ordonnances, commet une 
infraction à la présente loi et encourt une 
amende de cent à deux cents dollars pour 
une première infraction, et de deux cents 
à quatre cents dollars pour toute récidive 
dans les deux ans. S. R. 1941, c. 275, a. 
18; 2-3 Eliz. II, c. 62, a. 3; 11-12 Eliz. II, 
c. 50, a. 12.

1 9 . Toute personne autorisée en vertu 
de l’article 15 à vendre, fournir, ajuster ou 
remplacer, au détail, des lentilles ophtalmi­
ques dans la province de Québec, ne peut, 
directement ou indirectement annoncer 
d’une façon expresse ou laisser entendre 
par ses annonces:

a) Qu’elle fait gratuitement l’examen 
de la vue;

b) Qu’elle donne des consultations gra­
tuites;

c) Qu’elle donne des services gratuits;
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d) Qu’elle accorde des primes;
e) Qu’elle accorde des rabais, des es­

comptes ou des réductions;
f ) Qu’elle accorde des essais gratuits 

ou tant de jours d’essai;
g) Qu’elle promet des remises ou rem­

boursements d’argent.
Chacun des faits mentionnés dans le 

présent article constitute une infraction 
distincte et comme tel est punissable 
conformément à l’article 22. S. R. 1941, 
c. 275, a. 19; 11-12 Eliz. II, c. 50, a. 13.

2 0 .  Toute personne autorisée en vertu 
de l’article 15 à vendre, fournir, ajuster ou 
remplacer, au détail, des lentilles ophtalmi­
ques dans cette province, ne peut directe­
ment ou indirectement :

a) S’annoncer ou se faire annoncer en 
cette qualité, annoncer ou faire annoncer 
ses produits d’optique par l’intermédiaire 
de la radio ou de la télévision;

b) S’annoncer ou se faire annoncer en 
cette qualité, annoncer ses produits d’op­
tique par une maison de commerce, soit 
à la radio ou à la télévision, soit par la 
publicité écrite ;

c) S’annoncer ou se faire annoncer en 
cette qualité, annoncer ou faire annoncer 
ses produits d’optique d’une façon anony­
me ou sous une raison sociale ou de façon 
à éluder la loi;

d) Publier ou faire publier dans les 
journaux, revues, périodiques, circulaires 
ou autres imprimés ou faire distribuer des 
annonces comprenant autre chose que son 
nom, ses titres professionnels, son adresse, 
sa spécialité, ses heures de bureau, son 
numéro de téléphone; cette annonce ne 
devant pas dépasser en superficie totale 
(texte et marge) vingt-quatre pouces 
carrés;

e) Annoncer d’aucune manière le prix 
ou les conditions de paiement des verres 
ophtalmiques avec ou sans monture ni 
des montures seules.

Chacun des faits mentionnés dans le 
présent article constitue une infraction 
distincte et comme tel est punissable 
conformément à l’article 22. S. R. 1941, 
c. 275, a. 20; 2-3 Eliz. II, c. 62, a. 4; 11-12 
Eliz. II, c. 50, a. 14.

2 1 . Chaque membre de la corpora­
tion exerçant sa profession à son bénéfice
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personnel doit avoir une enseigne de pas 
moins de dix pouces de hauteur et de 
douze pouces de largeur, portant son 
nom et sa profession, apposée sur la 
façade de son domicile ou du bureau où 
il exerce sa profession. S. R. 1941, c. 275, 
a. 20a; 11-12 Eliz. II, c. 50, a. 15.

2 2 . Toute personne enfreignant les 
dispositions de la présente loi est passible 
d’une amende de deux cents dollars pour la 
première offense et de pas moins de quatre 
cents dollars pour toute infraction sub­
séquente, avec dépens dans chaque cas.
S. R. 1941, c. 275, a. 21; 3-4 Eliz. II, c. 44, 
a. 8; 11-12 Eliz. II, c. 50, a. 16.

23.  Rien dans la présente loi n’empê­
che les membres de la présente corpora­
tion d’exercer leur art ou commerce au 
moyen d’une corporation avec le même 
privilège que s’ils l’exerçaient individuelle­
ment ou en société, pourvu toutefois que 
cette corporation ait à son emploi perma­
nent un opticien d’ordonnances et qu’elle 
ait existé avant le 14 juin 1940 comme 
opticien d’ordonnances. R. S. 1941, c. 
275, a. 22.

24.  A l’égard de l’exercice de leur 
profession et des genres de réclame ou 
d’annonce qui leur sont permis, les mem­
bres de la corporation relèvent de la pré­
sente loi et ne sont pas soumis à celles 
qui concernent les autres professions. S. R. 
1941, c. 275, a. 22a; 2-3 Eliz. II, c. 62, a. 5.

sec tio n  v

BUREAU DE DISCIPLINE

25.  Dans le but de faire observer 
les règlements de la corporation et les 
devoirs professionnels, il est créé un 
bureau de sept membres, appelé le bureau 
de discipline.

Le président du conseil est de droit 
membre et président de ce bureau.

Les six autres membres du bureau sont 
nommés par le conseil de la corporation. 
Ils doivent être en tout temps membres 
de la corporation.

La nomination des membres du bureau 
de discipline se fait à la première assem­
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blée qui suit l’assemblée annuelle. Tant 
qu’ils sont qualifiés, ils restent en office 
jusqu’à ce qu’ils soient remplacés. L’élec­
tion des membres aura lieu tous les deux 
ans.

Le quorum du bureau de discipline est 
composé de cinq membres. Le bureau 
choisit son secrétaire. S. R. 1941, c. 275, 
a. 22b; 2-3 Eliz. II, c. 62, a. 6.

2 6 . Le bureau de discipline a le 
droit de faire des règlements pour sa régie 
et la procédure qui doit être suivie devant 
lui. S. R. 1941, c. 275, a. 22c; 2-3 Eliz. 
II, c. 62, a. 6.

27.  Le bureau de discipline connaît, 
entend et décide toute accusation ou 
plainte contre un membre de la corpora­
tion pour tout acte dérogatoire à la pro­
fession. Sont déclarés actes dérogatoires 
à la profession:

1° L’abus habituel des boissons alcoo­
liques, de la cocaïne ou de toutes autres 
drogues ou narcotiques;

2° La commission d’un acte criminel, 
légalement prouvé et suivi de condamna­
tion définitive par un tribunal compétent, 
décrétant l’emprisonnement ou l’amende;

3° Toute infraction à la présente loi 
prouvée et suivie d'une condamnation 
par le tribunal compétent. S. R. 1941, 
c. 275, a. 22d; 2-3 Eliz. II, c. 62, a. 6.

2 8 . Le bureau de discipline peut 
imposer aux membres de la corporation, 
en raison de chacun des actes dérogatoires 
à la profession une ou plusieurs des peines 
disciplinaires suivantes:

1° La privation des droits d’éligibilité à 
la charge de membre du conseil, pour une 
période de temps n’excédant pas deux ans ;

2° La privation du droit de vote aux élec­
tions des membres du conseil, pendant une 
période de temps n’excédant pas deux ans;

3° La censure;
4° La déchéance comme membre du 

conseil si le membre de la corporation est 
en même temps membre du conseil;

5° La privation du droit d’exercer la 
profession d’opticien d’ordonnances, la­
quelle suspension entraîne de plein droit, 
pour la période qui sera déterminée par 
le bureau de discipline, la déchéance 
comme membre de la corporation.
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Il y a toujours appel à la Cour de 
magistrat de toute décision du bureau de 
discipline. S. R. 1941, c. 275, a. 22e; 
2-3 Eliz. II, c. 62, a. 6.

SECTION VI

DISPOSITIONS GÉNÉRALES

2 9 . Les dispositions de la présente loi 
ne s’appliquent ni aux médecins légale­
ment autorisés à pratiquer la médecine 
dans cette province, ni aux membres 
du Collège des optométristes et opti­
ciens de la province de Québec, ni aux 
dispensaires d’hôpitaux, ni aux cliniques 
universitaires ou municipales agissant 
sur la prescription ou l’ordonnance d’un 
médecin ou d’un optométriste, ni à un 
détaillant exploitant un rayon d’optique 
et d’optométrie conformément au deux­
ième alinéa de l’article 24 de la Loi des 
optométristes et opticiens (chap. 257) ni, 
non plus, n’a d’application dans aucune 
municipalité, tant et aussi longtemps qu’il 
n’y aura pas dans les limites de cette muni­
cipalité un membre de la présente Corpo­
ration ou du Collège des optométris­
tes et opticiens de la province de Québec 
y résidant. S. R. 1941, c. 275, a. 23; 3-4 
Eliz. II, c. 44, a. 9; 9-10 Eliz. II, c. 90, a. 2.

3 0 . Rien dans la présente loi ni dans 
les règlements que peut adopter la corpo­
ration ne saurait prohiber le commerce 
en gros des lunettes ou lentilles ophtalmi­
ques, non plus que le commerce libre des 
yeux artificiels, des lunettes d’approche, 
des lunettes de protection pour fins in­
dustrielles, des lunettes colorées sans len­
tilles ophtalmiques, ni des loupes non 
fabriquées ni vendues pour soulager ou 
corriger les défauts de la vue. S. R. 1941, 
c. 275, a. 24; 11-12 Eliz. II, c. 50, a. 19.

3 1 . Rien dans la présente loi n’autorise 
la corporation à règlementer ni contrôler 
les prix des lunettes ou autres lentilles 
ophtalmiques, non plus que les conditions 
de paiement. S. R. 1941, c. 275, a. 25; 
11-12 Eliz. II, c. 50, a. 19.

3 2 . La poursuite des infractions pré­
vues par la présente loi appartient exclusi­
vement à la corporation. Elle est exercée
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par action civile devant la cour ayant 
juridiction suivant le montant de l’amende 
fixé par la présente loi pour la localité où 
l’infraction a été commise ou pour la 
localité où l’action est signifiée. Les 
amendes appartiennent à la corporation.
S. R. 1941, c. 275, a. 26; 2-3 Eliz. II, 
c. 62, a. 7; 11-12 Eliz. II, c. 50, a. 17.

3 3 . La corporation fournira annuelle­
ment au Collège des optométristes et 
opticiens de la province de Québec une 
liste complète de ses membres, et lui don­
nera aussi communication, au fur et à 
mesure, des changements à cette liste. 
S. R. 1941, c. 275, a. 27; 9-10 Eliz. II, c. 
90, a. 2.
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